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C
es dernières semai-

nes, l’Albanie a offi-

ciellement intégré

l’Otan et déposé sa

candidature à

l’Union euro-

péenne. Ces deux

événements revêtent une grande

importance symbolique pour la

population albanaise.

L’inlassable activité diplomati-

que de Tirana depuis la difficile

sortie du communisme en 1992

traduit en effet la volonté générale

de mettre fin à un isolement en

marge du temps. L’insertion réso-

lue dans le système des relations

internationales rompt avec la lon-

gue période d’autarcie imposée par

le régime totalitaire qui a gouverné

le pays pendant un demi-siècle. Le

slogan « compter sur ses propres

forces » exprimait la suspicion

quasi paranoïaque du pouvoir

communiste envers l’extérieur.

Les bunkers qui recouvrent en-

core le territoire sont les totems

désormais inutiles de cette épo-

que.

À l’inverse, l’adhésion espérée à

l’Europe signifierait tout à la fois

retour dans le siècle, accès à la nor-

malité contemporaine, progrès so-

cial et reconnaissance de l’identité

européenne des Albanais. Para-

doxalement, seule l’« idéologie eu-

ropéenne » parvient aujourd’hui à

unifier les Albanais dans un projet

national.

TRÈS LONGUE TRANSITION
La période ouverte par l’effondre-

ment du régime communiste est

habituellement qualifiée de tran-

sition. Mais le point d’arrivée est

indéterminé. La classe politique

albanaise revendique en perma-

nence le changement, comme un

objectif en soi, quand la popula-

tion, désorientée par les brutales

transformations de la société, re-

cherche la stabilité. L’horizon eu-

ropéen donne alors sens à un ave-

nir qui n’offre pas de repères.

Projeté dans l’océan de la mon-

dialisation, le pays vit une vraie

crise d’identité. La société alba-

naise est un exemple fascinant de

postmodernité. Elle juxtapose tra-

ditions claniques dégradées, nos-

talgie pour la sécurité d’existence

de la période communiste et ultra-

libéralisme économique. Une

puissante mythologie nationale

cohabite avec un inflexible désir

d’exil. Le gigantesque chantier au-

toroutier qui devrait relier le port

de Durrës et la capitale du Kosovo

Prishtina isole un peu plus dans

leur vie autarcique les montagnes

reculées du Nord. L’économie

grise et les transferts des travail-

leurs migrants assurent l’existence

de milliers de familles.

Dans ce contexte, l’enthou-

siasme de la population envers

l’Europe exprime en creux la dé-

fiance à l’égard de la classe politi-

que albanaise, souvent médiocre,

prédatrice ou corrompue. Il signi-

fie aussi l’impatience de voir des

organisateurs prendre la place des

trop nombreux orateurs que

compte le pays. Lassés des batail-

les politiques qui opposent plus

souvent des personnes que des

idées ou des projets, les Albanais

demandent des solutions aux

nombreuses difficultés de la vie

quotidienne.

Dénoncée par les euroscepti-

ques, la froideur technocratique

bruxelloise est, au contraire, idéa-

lisée en Albanie comme garante

d’une gestion efficace, neutre voire

apolitique.

Après la guerre civile de 1997 et

l’effondrement de l’État, les insti-

tutions européennes avaient déjà

piloté sa reconstruction en 

exerçant une tutelle très sévère

sur Tirana. La candidature à

l’Union européenne impose à son

tour une feuille de route et crée

des obligations nouvelles en ter-

mes d’équipements, d’administra-

tion, de transparence, d’État de

droit. 

Le rêve albanais rencontre 

pourtant l’intérêt géopolitique de

l’Europe, inquiète des perturba-

tions nationalistes dans les Bal-

kans. 

En faisant correspondre espace

politique et territoire géographi-

que, l’Europe se donnerait 

les moyens de gérer les défis de 

demain : immigration venue

d’Asie et d’Afrique, lutte contre 

la criminalité organisée, 

intégration des économies balka-

niques.

DES ÉLECTIONS TESTS
Les élections législatives albanai-

ses du 28 juin intéresseront de

près Bruxelles ; moins pour leurs

résultats que pour la manière dont

elles seront organisées.

Alors qu’un député de l’opposi-

tion socialiste a récemment été 

assassiné sans que le coupable 

soit identifié, il s’agira d’un nou-

veau test de maturité démocrati-

que imposé à l’ensemble de la

classe politique albanaise. Celui-ci 

décidera du calendrier de la candi-

dature à l’Europe.

L’Occident, dans ses déclinai-

sons européenne et américaine,

est la nouvelle frontière de l’Alba-

nie et sa terre promise. 

Il représente l’aire géographique

de prospérité par excellence mais

surtout un espace symbolique où

les règles dominent les passions.

Ce meilleur des mondes est 

le royaume de l’indifférence idéo-

logique et religieuse, de la paix 

civile et des libertés indivi-

duelles. C’est le rêve réalisé contre

l’utopie tragique de l’homme nou-

veau. En rejoignant l’Europe, les

Albanais veulent à leur tour  se li-

bérer du poids de l’histoire. �

L’Albanie mise 
sur l’Europe pour se
libérer de son histoire

Deux messages sont très sou-

vent véhiculés à propos de la

recherche et développement

(R&D): les PME sont la princi-

pale source d'innovation et l'Eu-

rope accumule un déficit notable

dans la R&D par rapport aux

Etats-Unis. Un document de tra-

vail récent fait le pont entre ces

deux observations. Il montre que

les PME européennes ont plus de

difficultés que les PME américai-

nes à tirer profit de leur R&D (1).

Cette situation est caractéristi-

que du mal-être de l'innovation

en Europe.

D'une manière générale, l'in-

vestissement dans la R&D est ris-

qué et caractérisé par une forte

asymétrie d'information. L'asy-

métrie d'information fait qu'un

investisseur, qu'il soit banquier

ou investisseur par capital-ris-

que, exigera un rendement at-

tendu très élevé sur un projet de

R&D, puisqu'il est très peu in-

formé de la chance de succès du

projet qu'il finance (2). A priori, il

est donc préférable que l'entre-

prise finance sa R&D à partir de

fonds propres, moins coûteux. 

Cette option n'est malheureu-

sement pas envisageable pour de

nombreuses PME, qui ne dispo-

sent pas des ressources nécessai-

res. Les PME se tourneront donc

naturellement vers des capitaux

externes. Cependant, comme el-

les n'ont généralement que peu

d'actifs pouvant servir à garantir

les prêts, elles feront face à un fi-

nancement externe encore plus

coûteux. 

POURQUOI BREVETER?
Le but d'une entreprise souhai-

tant améliorer ses conditions de

financement doit donc être

� d’augmenter ses revenus, 

� de réduire l'asymétrie infor-

mationnelle 

� de réduire son coût d'emprunt.

Un instrument intéressant à cet

égard est le brevet. Pourquoi?

� il peut constituer une source

directe de revenus

� il signale aux investisseurs po-

tentiels que la technologie a des

débouchés industriels concrets

et a dépassé le stade du projet de

laboratoire

� il peut servir de garantie pour

réduire le coût du capital. 

Si ces différents rôles du brevet

sont bien compris, la pratique,

elle, reste relativement peu étu-

diée.

Notre enquête vise précisé-

ment à mieux comprendre les

pratiques de brevetage et à iden-

tifier l'importance de ces trois

facteurs pour les PME. Elle porte

sur un échantillon de 130 PME

européennes et américaines. 30 à

40% des PME déclarent qu'un

facteur primordial pour l'enre-

gistrement de leurs brevets est le

revenu direct qu'elles pourront

en tirer. Cette motivation est ca-

ractéristique des PME, les gran-

des entreprises étant surtout

motivées par la protection de

leur «liberté d'action» (freedom

to operate) qui consiste à proté-

ger un domaine technologique de

l'action des concurrents. 

DIFFICILE POUR LES PME
Toutefois, si les PME semblent

désireuses de tirer profit de leurs

actifs intellectuels, force est de

constater qu'elles rencontrent

beaucoup de difficultés, particu-

lièrement en Europe. L'étude ré-

vèle qu'une PME européenne

aura environ 40% de chances en

moins qu'une PME américaine

de trouver un acquéreur pour

une licence d'exploitation de son

brevet. Le morcèlement du mar-

ché européen des technologies

est l'une des causes principales

de cette différence. Plus problé-

matique encore : les PME qui

brevettent dans l'espoir de sé-

duire des investisseurs ont aussi

plus de brevets inutilisés. En

d'autres termes, les produits in-

novants qu'elles développent

restent inexploités par manque

de moyens. 

Afin de renverser la tendance,

on ne peut que souhaiter une

meilleure intégration du marché

des technologies en Europe ainsi

qu'une meilleure compréhen-

sion des techniques de valorisa-

tion des actifs intellectuels en

vue d'en populariser l'utilisation.

Il est également important que

les différents offices de brevets

en Europe maintiennent un exa-

men de qualité pour renforcer la

crédibilité du signal véhiculé par

le brevet. Mais avant tout, il est

essentiel que les acteurs du fi-

nancement des PME soient

conscients de l'importance de la

propriété intellectuelle. �

Gaétan de Rassenfosse,
Aspirant FNRS, ULB

(1) G. de Rassenfosse (2009) «Pa-
tent as a financing mechanism for
SMEs». Document de travail ULB.

(2) B. Hall, «The Financing of Re-
search and Development». Oxf Rev
Econ Policy 2002; 18:35-51.

ECORE est né en 2006 de l'associa-
tion de deux centres d'excellence (le
CORE à l'UCL et ECARES à l'ULB) qui
ont largement contribué à la réputation
internationale de la recherche belge en
économie, finance, recherche opéra-
tionnelle, économétrie et statistique.

La chronique d’ECORE

L’utilisation monétaire
des brevets par les PME

La période ouverte
par l'effondrement
du régime
communiste est
qualifiée de
transition. Mais
celle-ci s’éternise.
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Safet Kryemadhi

Professeur à la Haute Ecole libre
Ilya Prigogine

La société albanaise est
un exemple fascinant de
postmodernité :
traditions claniques
dégradées, nostalgie
pour la sécurité
d’existence de la période
communiste et
ultralibéralisme
économique.

Les PME souhaitent retirer un revenu direct de l’enregistrement de leurs
brevets. Photo News

Une PME
européenne aura
environ 40% de
chances en moins
qu'une PME
américaine de
trouver un acquéreur
pour une licence
d'exploitation de son
brevet.


